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SIRET 328 666 169 00029 Code NAF 7022Z 
TVA intracommunautaire FR 18 328 666 169

BULLETIN D’ADHÉSION

DATE DE RÉCEPTION
_____________________ 

NUMÉRO ADHÉRENT
_____________________

Nom Prénom : M  Mme __________________________________________________________________________________________________________________

Date naissance :    Nom de la Société : ___________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________________________________________________________________

Forme Juridique :  SDF   EI   EURL   EIRL   SARL  INDIVISION   EARL   GAEC   SCEA   SCP   SELARL   ………………

Enseigne :  __________________________________________________________    Nombre d’associés  

Nom et prénom des Associés ou Gérants (rayer la mention inutile) : ________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________________________________________________________________

COCHER L’ADRESSE DE CORRESPONDANCE SOUHAITÉE

 Adresse professionnelle  _____________________________________________________________________________________________________________

Code postal :   Commune : ____________________________________________________________________________________________ 

Mail : ——————————————————————— @———————————  Tél. fixe :  ____________________ Portable ____________________

 Adresse personnelle  ________________________________________________________________________________________________________________

Code postal :   Commune : ____________________________________________________________________________________________ 

Mail : ——————————————————————— @———————————  Tél. fixe :  ____________________ Portable ____________________

SIRET      NAF      Effectif salarié  

Activité ou Profession : __________________________________________________________________________________________________________________

Régime Fiscal :        IR        IS          Centre des Impôts dont vous dépendez : _______________________________________________________________

Catégorie d’imposition :        BA        BIC        BNC        AUTRES

Régime d’imposition :  ___________________________________________________________________________________________________________________

 MICRO  DÉCLARATION CONTROLÉE  DE DROIT  OPTION  RÉEL NORMAL  RÉEL SIMPLIFIÉ  OPTION RN   OPTION RSI

Régime d’imposition TVA :        Franchise        Réel Simplifié        Réel Normal        EXO

 Première Inscription        Transfert        Réinscription suite à Cessation, Démission ou exclusion

Transfert : Nom et date de radiation à l’ancien Organisme : _________________________________________________________________________________  

EXERCICE COMPTABLE COUVERT PAR L’OMGA 

Date début           Date fin          Date du début d’activité : 

Télétransmission : Je donne mandat pour télétransmettre mes déclarations et/ou données comptables et/ou tous documents annexes à la DGFIP à :

 Mon Expert-Comptable        l’OMGA du Bourbonnais et du Nivernais

Nom du Cabinet comptable :————————————————————   Adresse :  __________________________________________________________

Téléphone : ________________________  Mail : ——————————————————————— @———————————  

Nom et prénom de la personne en charge du dossier : ———————————————————— 

Mail : ——————————————————————— @———————————   

Sans cabinet Comptable : Nom du logiciel utilisé : _______________________________________________ Logiciel conforme  oui  non

Je soussigné, après avoir pris connaissance des articles des statuts de l’OMGA du 
Bourbonnais et Nivernais, reproduits sur le présent bulletin d’adhésion :

- Déclare donner mon adhésion audit Organisme.

-  Autorise l’Organisme à communiquer à l’Agent de la DGFIP – qui apporte son 
assistance technique à l’Organisme – les documents visés ci-dessus

-  Autorise l’organisme à utiliser de façon anonyme toutes les données figurant 
sur ma déclaration fiscale et éventuellement mes déclarations de TVA en vue 
de l’élaboration des statistiques nationales, et de l’observatoire économique en 
collaboration avec la F.C.G.A., la F.C.G.A.A, l’ANPRECEGA et l’UNASA.

 T.S.V.P.

Signature de l’adhérent
précédée de la mention manuscrite 

“Lu et approuvé”

Fait à _______________________________

Le __________________________________

Organisme Mixte de Gestion Agréé  
du Bourbonnais et du Nivernais   
2 rue des Combattants en Afrique du Nord
03000 MOULINS

Tél. 04 70 20 28 50 
cga-03@cga-03.fr
www.omga03.org



EXTRAITS DES STATUTS 
Assemblée Générale Extraordinaire du 3 juillet 2017

ADHÉSION 
ARTICLE 7 : MEMBRES 
Les membres adhérents bénéficiaires (le troisième 
collège de l’assemblée générale)
Ce sont :
A.  Les personnes physiques et morales et groupe-

ments assimilés ayant la qualité de commerçants 
ou d’artisans et inscrits au registre du commerce 
et des sociétés ou au répertoire des métiers ainsi 
que les exploitants agricoles et les personnes 
physiques, morales ou groupements assimilés 
exerçant légalement une activité professionnelle 
ou non professionnelle, imposée dans la catégo-
rie des bénéfices industriels et commerciaux ou 
dans celle des bénéfices agricoles ou à l’impôt 
sur les sociétés (IS), admis en qualité de membres 
adhérents pour bénéficier de l’assistance prévue à 
l’article 4 ci-dessus.

B.  Les membres des professions libérales et les titu-
laires de charges et offices imposée dans la caté-
gorie des bénéfices non commerciaux ou à l’impôt 
sur les sociétés (IS), admis en qualité de membres 
adhérents pour bénéficier de l’assistance prévue à 
l’article 4 ci-dessus.

ARTICLE 9 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
MEMBRES DU TROISIÈME COLLEGE.
Sont membres adhérents, les personnes physiques 
ou morales visées au 3°, de l’article 7 ci-dessus qui 
ont pris l’engagement de verser annuellement le 
montant de la cotisation fixée par le conseil d’admi-
nistration.

Les demandes d’adhésion sont formulées par écrit; 
elles mentionnent le nom ou la dénomination du 
demandeur, sa profession et le lieu d’exercice de 
celle-ci ainsi qu’éventuellement le nom et l’adresse 
de l’expert-comptable ou de la société reconnue par 
l’Ordre des Experts-Comptables qui tient, centralise 
ou surveille sa comptabilité ou qui sera appelé en 
cas d’admission, à exécuter ces travaux. Lesdites 
demandes peuvent être déposées par l’intermédiaire 
de membre de l’Ordre des experts-comptables.

Elles sont signées par le demandeur et adressées au 
président du conseil d’administration. 

Le conseil, en cas de refus, n’a pas à faire connaître 
les raisons de sa décision. Les adhésions en ligne sont 
autorisées sous réserve du recours à une signature 
électronique de l’adhérent.

Les admissions sont enregistrées par l’Organisme 
Mixte de Gestion Agréé sur un registre spécial dans 
leur ordre chronologique d’arrivée, tenu au siège de 
l’organisme sous forme dématérialisé, il précisera le 
cas échéant si l’adhérent est pris en charge au niveau 
du siège ou des bureaux secondaires de l’organisme. 
Sur ce registre, distinct de celui des membres fonda-
teurs ou associés, consignation est faite des décès, 
démissions, radiations ou exclusions et tout autre 
motif entraînant la perte de la qualité de membre.

COTISATION (article 10) 

Les cotisations annuelles sont fixées par le conseil 

d’administration. Si le Conseil d’Administration ne 
statue pas sur le montant de la cotisation annuelle, 
celui-ci reste fixé au montant de la cotisation de l’an-
née précédente.

La cotisation annuelle est payable dans le mois sui-
vant l’appel.

Le défaut de règlement, après mise en demeure, 
entraîne la mise en œuvre de la procédure discipli-
naire prévue dans le règlement intérieur.

Le montant des cotisations est identique à l’intérieur 
de chacune des catégories de membres, à prestations 
égales, qu’il s’agisse de personnes physiques ou de 
personnes morales.

Toutefois :

- La cotisation réclamée aux adhérents relevant du 
régime prévu à l’article 102 ter du code général des 
impôts, 64 bis ou 50-0 du même code, ainsi qu’aux 
entreprises adhérant à un organisme, au cours de leur 
première année d’activité peut être réduite. Pour les 
adhérents relevant de l’article 1649 quater F du CGI, 
la cotisation réclamée aux adhérents, sociétés de 
personnes et sociétés en participation n’ayant pas 
opté pour le régime fiscal des sociétés de capitaux 
ou sociétés civiles professionnelles constituées entre 
personnes réalisant des bénéfices non commerciaux, 
peut être majorée.

- L’écart de cotisation entre les membres bénéficiaires 
relevant de l’article 1649 quater F et ceux relevant de 
l’article 1649 quater E ne peut être supérieur à 20%.

Les prestations de services individualisées allant 
au-delà des missions légales peuvent faire l’objet 
d’une facturation distincte et ne sont pas soumises à 
cette règle d’égalité.

OBLIGATION DU CENTRE (article 5.1) 

L’Organisme Mixte de Gestion Agréé fonctionne dans 
le cadre des dispositions figurant aux articles

1649 quater K ter et 1649 quater K quater du code 
général des impôts, et aux articles 371 Z bis à

371 Z sexdecies de l’annexe II du même code ainsi 
que de celles contenues dans les instructions admi-
nistratives subséquentes.

L’Organisme Mixte de Gestion Agréé a donc pour 
objet de fournir à ses adhérents industriels, com-
merçants, artisans ou agriculteurs les services men-
tionnés à l’article 371 A, dans les conditions prévues 
par cet article, et à leurs adhérents membres de pro-
fessions libérales et titulaires de charges et offices 
les services mentionnés à l’article 371 M, dans les 
conditions prévues par cet article.

Son objet est donc de fournir :

- à ses adhérents industriels, commerçants, artisans 
ou agriculteurs une assistance en matière de ges-
tion et de leur fournir une analyse des informations 
économiques, comptables et financières en matière 
de prévention des difficultés économiques et finan-
cières ;

- à ses adhérents membres des professions libérales 
et les titulaires des charges et offices son objet est 
de développer l’usage de la comptabilité, de four-
nir une assistance en matière de gestion, de leur 
fournir une analyse des informations économiques, 
comptables et financières en matière de prévention 
des difficultés économiques et financières et de 
faciliter l’accomplissement de leurs obligations admi-

nistratives et fiscales. L’organisme a en outre pour 
objet de développer chez leurs membres l’usage 
de la comptabilité, sous réserve des dispositions de 
l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 por-
tant institution de l’ordre des experts-comptables et 
réglementant le titre et la profession d’expert-comp-
table, de faciliter à ces derniers l’accomplissement de 
leurs obligations administratives et fiscales et de leur 
fournir une assistance en matière de gestion. Ces 
services sont réservés aux seuls adhérents de l’asso-
ciation exerçant une profession libérale ou titulaires 
de charges et offices.

AVANTAGE FISCAL SUR LE REVENU DES 
ADHÉRENTS (article 9) 

Pour bénéficier de l’avantage fiscal réservé aux adhé-
rents des Organismes Mixtes de Gestion Agréés, 
les industriels, commerçants, artisans, professions 
libérales ou agriculteurs doivent avoir été membres 
adhérents au Centre de Gestion Agréé pendant 
toute la durée des exercices concernés. 

L’adhésion à l’organisme implique pour les membres 
bénéficiaires relevant de l’article 1649 Quater C, 
l’acceptation des statuts et notamment des clauses 
mentionnées au 3° de l’article 371 E de l’annexe II 
au CGI :

A.  l’engagement de produire à la personne ou à 
l’organisme chargé de tenir et de présenter leurs 
documents comptables tous les éléments néces-
saires à l’établissement d’une comptabilité sin-
cère de leur exploitation ;

B.  l’obligation de communiquer à l’Organisme Mixte 
de Gestion Agréé le bilan, les comptes de résultat, 
tous documents annexes, ainsi que tout docu-
ment sollicité par l’Organisme Mixte de Gestion 
Agréé dans le cadre des contrôles réalisés en 
application de l’article 1649 quater E du code 
général des impôts. Ces documents peuvent être 
déposés par l’intermédiaire du membre de l’ordre 
des experts-comptables en charge du dossier de 
l’adhérent ;

C.  L’autorisation pour l’Organisme Mixte de Gestion 
Agréé de communiquer à l’administration fiscale, 
dans le cadre de l’assistance que cette dernière lui 
apporte, les documents mentionnés au présent 
article, à l’exception des documents, quels qu’ils 
soient, fournissant une vision exhaustive des opé-
rations comptables de l’entreprise ;

D.  l’autorisation pour l’Organisme Mixte de Gestion 
Agréé de communiquer au membre de l’ordre 
ayant visé la déclaration de résultat, le dossier et 
le commentaire de gestion de l’exercice comp-
table concerné par ce visa, ainsi qu’une analyse 
des informations économiques, comptables et 
financières en matière de prévention des difficul-
tés des entreprises ;

E.  l’engagement d’informer leur clientèle de leur 
qualité d’adhérent d’un Organisme Mixte de 
Gestion Agréé et de ses conséquences en ce 
qui concerne l’acceptation des règlements par 
chèque ou par carte bancaire selon les modalités 
fixées par les articles 371 LB à LD de l’annexe

II au code général des impôts.

PERTE DE LA QUALITÉ DE MEMBRE DE 
L’ASSOCIATION  (article 11) 

La qualité de membre de l’Association se perd en 
cas de :

1 I Décès ;

2 I  Démission adressée par écrit, au Président de 
l’Organisme Mixte de Gestion Agréé ;

3 I Perte de la qualité ayant permis l’inscription ;

4 I  Radiation prononcée par le Conseil d’Adminis-
tration pour non-paiement de la cotisation ou 
pour un motif grave, ou, s’il s’agit d’un membre 
adhérent, imposé d’après son bénéfice réel, 
non-respect des engagements et obligations pré-
vus à l’article 9 ci-dessus, le membre intéressé, 
à quelque catégorie qu’il appartienne ayant été 
invité préalablement, par lettre recommandée, à 
se présenter devant le bureau pour fournir toutes 
explications utiles à sa défense.

ENGAGEMENT DE L’ADHÉRENT

En référence aux articles 371 LB à 371 LD de l’annexe II au Code Général des Impôts, je m’engage à 
apposer dans les locaux destinés à recevoir la clientèle ainsi que dans les emplacements ou véhicules 
aménagés en vue d’effectuer des prestations de service, l’affichette adressée par l’Organisme Mixte 
de Gestion Agréé (OMGA), reproduisant de façon apparente le texte suivant :

“Membre d’un Organisme Mixte de Gestion Agréé par l’Administration Fiscale acceptant à ce titre le 
Règlement des honoraires soit par carte bancaire, soit par chèques libellés à son nom”.

Ce texte sera mis en évidence dans la correspondance et sur les documents professionnels adressés 
ou remis aux clients.

Je m’engage à verser la cotisation annuelle qui sera fixée par l’OMGA.

En cas de difficultés particulières, et sur demande, une information complémentaire relative aux dis-
positifs d’aide aux entreprises en difficulté est proposée par l’OMGA.

Plus d’informations sur : www.economie.gouv.fr/dgfip/mission-soutien-aux-entreprises

OMGA BOURBONNAIS ET NIVERNAIS vous informe que les informations portées sur ce formulaire sont obligatoires. Elles font l’objet d’un traitement informatisé destiné à FCGA . Les destinataires des données 
sont : L’OMGA BOURBONNAIS ET NIVERNAIS, ainsi que FCGA, FCGAA, UNASA et ANPRECEGA. 

Conformément à la loi «informatique et libertés» du 6 janvier 1978 modifiée, vous bénéficiez d’un droit d’accès et de rectification aux informations qui vous concernent. Si vous souhaitez exercer ce droit et  
obtenir communication des informations vous concernant, veuillez-vous adresser par courrier à: OMGA BOURBONNAIS ET NIVERNAIS, 2 rue des Combattants en Afrique du Nord, 03000 MOULINS, ou par email à :  
cga-03@cga-03.fr. 


